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éDITORIAL

Le premier numéro de l’Annuaire Béninois de Justice Constitutionnelle est 
enfin disponible. C’est l’aboutissement d’un rêve partagé par l’ensemble des 
chercheurs de notre université et auquel ont adhéré, sans réserve, plusieurs 
collègues africains et un allié de la démocratie en Afrique  : la Fondation 
OSIWA qui est notre partenaire pour ce projet. L’appui de OSIWA a été 
déterminant pour la réalisation de ce projet et ce n’est que justice de lui en 
rendre témoignage et de saluer cet investissement qualitatif, devenu rare, dans 
nos universités et surtout au service de la recherche fondamentale. 

Le souhait de l’Association Béninoise de Droit Constitutionnel dès sa 
création en 2009 était de rendre disponible une revue faisant une large place 
au droit du contentieux constitutionnel et plus précisément dédiée à l’office 
des juridictions constitutionnelles africaines. Les raisons de cette option 
exclusivement contentieuse sont nombreuses. Mais il est possible de n’en 
présenter que trois. 

La première tient à la surpopulation des revues dans les autres branches du 
droit public. Les plus accessibles, celles des universités occidentales, couvrent 
déjà la matière constitutionnelle et ont réussi, progressivement, à adapter leur 
contenu à l’évolution de l’objet du droit constitutionnel. Nombre d’entre elles 
publient déjà avec constance, depuis quelques années, des monographies 
de chercheurs d’universités africaines portant sur les constitutions des 
Etats africains, leurs institutions politiques, leurs juridictions, notamment 
constitutionnelles et leur vie politique.

La deuxième tient au dynamisme des juridictions constitutionnelles 
africaines. Il est vrai, la trajectoire des Cours et Conseils constitutionnels n’est 
pas linéaire en Afrique et leur contribution à l’autorité de la constitution et à 
la consolidation de l’Etat de droit est variable. Mais au-delà de ces spécificités 
qu’il faut prendre en compte dans l’analyse de ces juridictions, l’on doit 
considérer le bouillonnement noté en contentieux constitutionnel, comme 
une nouveauté. Il marque le réveil du juge constitutionnel longtemps couvé, 
ignoré par le constituant, bâillonné par le pouvoir politique et méconnu par la 
recherche. 
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La troisième raison s’appuie sur l’attractivité de la justice constitutionnelle. 
En effet, l’émergence des juridictions constitutionnelles, à la faveur du 
renouveau de la constitution en Afrique noire a indubitablement détourné 
l’attention des universitaires africains de l’étude classique des régimes 
politiques vers ce nouveau juge dont la nature, les décisions, le rapport avec 
les autres institutions ou juridictions et enfin l’influence active ou marginale 
captent l’énergie des auteurs. Cet intérêt se traduit par le volume impressionnant 
de thèses, d’articles et d’ouvrages produits sur la thématique.

C’est donc en considération d’abord, de l’espace conquis ces dernières années 
par le contentieux constitutionnel en Afrique mais aussi dans l’enseignement 
du droit ensuite, de l’intensification continue de la juridictionnalisation de la 
vie politique et, enfin de la prolixité de la doctrine, infatigable sur la justice 
constitutionnelle, que nous avons pris le pari d’initier une revue spécialisée en 
droit constitutionnel comparé mais clairement fléchée en contentieux. Voilà 
pour les raisons, restent les attentes. 

L’Annuaire Béninois de Justice Constitutionnelle comme son nom l’indique, 
paraîtra tous les ans, au mois de septembre, à l’ouverture de nos universités. La 
revue est destinée aux chercheurs, aux institutions et aux juridictions de tous 
ordres. L’édition de l’annuaire apparaît ainsi comme un moyen de diffusion 
des droits constitutionnels africains mais surtout d’exportation des solutions 
constitutionnelles dégagées par le juge dans l’application de la constitution. 
Plus de deux décennies après la renaissance des juridictions constitutionnelles 
africaines et leur apparition remarquée dans nos travaux, il semble opportun 
et tout à fait mérité qu’une tribune sérieuse et rigoureuse soit réservée à 
cette matière qui s’est définitivement installée dans l’univers de la recherche 
juridique. 

Dans cette optique, et pour le premier numéro, la rédaction a fait le choix 
de le consacrer à la Cour constitutionnelle du Bénin. Sa jurisprudence a été 
soumise au regard expert et aigu d’universitaires sélectionnés pour leurs travaux 
et leur proximité avec le contentieux. Il en est résulté un forage très profond 
des mines jurisprudentielles de la Cour dont une cinquantaine de décisions, 
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parmi les plus significatives, ont été sélectionnées pour leur intérêt, leur portée 
pédagogique, leur influence sur la constitution et le régime politique.

Le regard des auteurs dont la distance et l’objectivité traversent ce numéro 
permettra, comme nous l’espérons, de poser les fondations de cette passerelle 
nécessaire entre les prétoires et les centres de recherche, de trouver les 
modalités d’un dialogue apaisé et fructueux entre le juge et la doctrine et enfin 
d’améliorer la justice constitutionnelle en Afrique. 

Frédéric Joël AÏVO
Directeur de l’Annuaire
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